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Plus on s'approche de la fin
de l'année, plus les uns et
les autres se demandent si
le renouvellement de la
Chambre des députés, pré-
vus pour 2016 va avoir lieu.
Les spéculations vont bon
train. Sans doute alimen-
tées par le silence de l'Exé-
cutif sur le sujet. D'aucuns
estiment que le Premier mi-
nistre Franck-Emmanuel Is-
soze Ngondet gagnerait à
fixer les esprits une bonne
fois pour toutes. Surtout
que la question touche
aussi au respect de la
Constitution.

TOUS les observateurs dela vie politique gabonaisese souviendront de cequ'en 2011, année des der-nières élections législa-tives, à pareille période, onétait déjà loin dans les pré-paratifs des échéancesélectorales. Aussi bien auniveau de l'administrationqu'à celui des partis poli-tiques et autres acteurs in-dépendants. Aujourd'hui,
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alors qu'un scrutin est offi-ciellement prévu pour dé-cembre 2016, on ne voitrien venir dans le sens deson organisation.Du coup les uns et les au-tres commencent à se de-mander si ce scrutin va êtreou non organisé cetteannée. La question est d'au-tant plus pertinente qu'à cejour seule, sinon presque, laliste électorale est disponi-ble. D'autant plus que,selon la loi, c'est celle ayant

servi à la Présidentielle du27 août dernier, qui doitêtre utilisée. On peut yajouter une partie du maté-riel électoral issu du scrutind'août, encore utilisable au-jourd'hui. A part cela, onconsidère que tout le resteest à reconstituer...Du côté du budget, la lo-gique voudrait que touteélection légalement prévuepour l'année 2016, fassel'objet d'une inscriptiondans la loi de Finances

2016, adoptée par le Parle-ment en 2015 et promul-guée par le chef de l'Etat. Apriori donc, la question desfinances ne devrait pas seposer.On sait aussi qu'en 2011,dès le début du mois d'oc-tobre, la Commission élec-torale nationale autonomeet permanente (Cénap)était déjà à pied d'œuvrequant aux préparatifs desLégislatives de cette année.Les commissions électo-

rales locales étaient misesen place ; l'assemblée plé-nière se réunissait déjà ; lescommissaires locauxavaient prêté serment ; lecalendrier électoral étaitconnu ; etc.C'est au regard de tout cela,et compte tenu du fait qu'àl'aube du mois de décem-bre 2016 personne ne parlede Législatives, que cer-tains commencent à seposer des questions. Va-t-on ou non vers un report de

ce scrutin ? De manière of-ficielle, il n' y a que le gou-vernement pour édifierl'opinion. Même si, l'autori-sation d'un report ne peutvenir que de la Cour consti-tutionnelle. Toutefois, lahaute juridiction statueaprès saisine du Premierministre qui en mêmetemps doit lui présenter un
"cas de force majeure" pou-vant motiver un report. Decombien de temps disposele chef du gouvernementpour saisir l'institutionconstitutionnelle aux finsde solliciter un report ?Dans tous les cas, d'aucunsestiment que le gouverne-ment Issoze Ngondet ga-gnerait à jouer en toutetransparence sur ce dos-sier. Il faut donc communi-quer pour fixer l'opinion.Au cas où la décision finaleserait le report, dire à l'opi-nion le "cas de force ma-
jeure" à soumettre àl'appréciation des jugesconstitutionnels. Au moinstout le monde sera fixé.Ainsi pourront cesser lesspéculations et autrescommentaires qui com-mencent à aller dans tousles sens.

Le gouvernement du Premlier ministre Franck-Emmanuel
Issoze Ngondet, gagnerait à fixer l'opinion sur le report ou

non des Législatives prévues pour décembre 2016.
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Le ministère de l'Intérieur, aujourd'hui dirigé par
Lambert-Noël Matha, assure les charges électorales

vouées à l'administration.
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Bien que la date de cette élec-
tion ne soit pas encore connue,
plusieurs soutiens de l'ancien
président de la Commission de
l'Union africaine (UA) ne ca-
chent pas leur ambition de voir
leur camp prendre part à cette
compétition électorale. D'autres
par contre, et pas des moindres,
ne semblent pas tentés. Du
moins en l'état actuel des
choses.

PARTICIPERA ou partici-pera pas aux prochainesélections législatives ? Bienque la date de ce scrutin nesoit pas encore connue,plusieurs partisans de l'op-position se posent cettequestion au détour denombreuses conversa-tions. Du moins ceux se ré-clamant de la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique (CPNR) formée au-tour de Jean Ping au sortirde la dernière élection pré-sidentielle. 

Selon toute vraisemblance,les membres de l’Alliancenouvelle pour l'opposition(Ano), groupement dedouze partis politiquesformé autour de BrunoBen Moubamba, devraienty  participer. D'autant plusque lors d'un récent séjourà Moabi, le vice-Premierministre, ministre de l'Ur-banisme, de l'Habitat socialet du Logement avait clai-rement manifesté son inté-rêt de faire du chef-lieu dudépartement de la Douignyson fief électoral. Ce quilaisse à penser que, le mo-ment venu, il pourrait sol-liciter les suffrages deshabitants de cette localité.Sans doute que, comme lui,d'autres membres de l'Anodevraient également bri-guer des sièges à l'Assem-blée nationale. Comme detoute évidence, le Parti so-cial démocrate (PSD) dontun des cadres est membredu gouvernement. Ou en-core le Parti pour le déve-loppement et la solidaritésociale (PDS) et l'Union du

peuple gabonais (UPG) deMathieu Mboumba Nzien-gui, deux formations poli-tiques ayant soutenu AliBongo Ondimba lors de ladernière Présidentielle.Quoiqu'il en soit, certainssoutiens de l'actuel chef defile de l'opposition gabo-naise ne cachent pas leurdésir de prendre part auxprochaines Législatives.Dernièrement, au coursd'un point-presse, le secré-taire national de Démocra-tie nouvelle (DN) en chargede l’Éducation et la Forma-tion, Franck Rebela, s'estdéclaré favorable à uneparticipation des pro-Pingà ce scrutin. Tout en se di-sant, contrairement auprésident de DN, RenéNdemezo'Obiang, hostileau dialogue national sanstabou prôné par le prési-dent de la République, AliBongo Ondimba. Une posi-tion que partage égale-ment le président duMouvement populaire desradicaux (MPR), FéféOnanga.

Tout comme eux, le prési-dent du RassemblementHéritage et Modernité,Alexandre Barro Cham-brier, semble s'inscriredans cette logique. Lors dela dernière tournée qu'il aeffectuée dans le 4e arron-dissement de la communede Libreville en compagniede Jacques Adiahénot, il aappelé les populations à nepas se laisser gagner par larésignation après l'échecde leur champion à la Pré-sidentielle. En réalité, der-rière tous ces mots,d'aucuns ont vu à traverscette tournée une manièrepour ces deux anciens par-lementaires de labourer etentretenir le terrain dansla perspective des Législa-tives à venir. Dans tous les cas, seloncertaines indiscrétions,plusieurs ténors de  laCPNR seraient ouverte-ment hostiles à toute idéede boycott des Législatives.Car, laissent-ils entendre,ce serait une  faute poli-tique grave de ne pas y

participer et de ne pas sur-fer sur la dynamique issuede la dernière élection pré-sidentielle. Ils avanceraientmême que, dans plusieurscirconscriptions électo-rales du pays, le rapport deforces leur est largementfavorable. Vu que, seloneux, le boycott du secondtour des Législatives par leMorena des Bûcherons dupère Paul Mba Abessole en1990 et du scrutin de 2011par l'opposition, aura étéune erreur. Tant ils aurontpermis au Parti démocra-tique gabonais (PDG)d'avoir, à chaque fois, unemajorité écrasante à l'As-semblée nationale et dedominer la vie politiquenationale.En dernière analyse, ledébat est encore d'actua-lité au niveau de la Coali-tion autour de M. Ping. Il ya ceux qui estiment qu'ilfaut y aller, de peur de re-faire l'erreur fatale de2011 en laissant à nouveaula voie ouverte au PDG etses alliés pour avoir une

large majorité à l'Assem-blée nationale. Ce qui feraque le PDG restera encoreseul maître à bord dans lachaîne décision quant à lagouvernance du pays.Il y a d'autres qui estimentque participer aux élec-tions législatives organi-sées par le pouvoir enplace serait lui donner unecertaine légitimité. "Le
pouvoir a voulu gouverner
de force, il faut le laisser
faire seul", entend-on par-fois dire autour de l'ancienprésident de la Commis-sion de l'Union africaine(UA). "D'ailleurs, poursui-
vent certains alliés de Jean
Ping, quelle garantie a-t-on,
que cette fois-ci le verdict
des urnes sera respecté ?".Comme on peut le voir, lesujet n'est pas totalementépuisé au niveau de laCPNR. Interrogé sur laquestion récemment, JeanPing a déclaré que la déci-sion finale sera prise dansle cadre de la coalition quile soutient aujourd'hui.

L'opposition pro-Ping participera-t-elle au scrutin ?
Législatives 2016
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Franck Rebela...
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... et Alexandre Barro Chambrier, des soutiens de Jean Ping
favorables à une participation aux prochaines Législatives.
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